
Avis conforme concluant à l'absence de nécessité d'une évaluation

environnementale de la modification simplifiée n°1

du plan local d’urbanisme de Soisy-sur-Seine (91)

après examen au cas par cas

N° 011077/KK AC PLU
du 25/02/2026



La Mission régionale d’autorité environnementale d'Île-de-France (MRAe),  qui en a délibéré collégiale-
ment le 25 février 2026, chacun des membres délibérants attestant qu’aucun intérêt particulier ou élément 
dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent  
avis ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, du Parlement européen et du Conseil, relative à l’évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-37 relatifs à l’examen au cas par cas 
réalisé par la personne publique responsable ;

Vu le décret n° 2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de l’environ-
nement et  du développement durable » à la dénomination « Conseil  général  de l’environnement et  du 
développement durable » ;

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale de l’en-
vironnement et du développement durable, notamment son article 16 ;

Vu les arrêtés des 19 juillet 2023, 9 novembre 2023, 5 juillet 2024, 20 septembre 2024, 27 février 2025, 24  
juillet 2025, 29 août 2025, 8 septembre 2025 et 16 septembre 2025, du 18 février 2026 portant nomination 
ou retrait de membres de la mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe d’île-de-France adopté le 9 août 2023 et publié au bulletin officiel du 
ministère de la transition écologique le 26 août 2023 ;

Vu le plan local d’urbanisme (PLU) de Soisy-sur-Seine approuvé le 12 mai 2025 ;

Vu la demande d’avis conforme, reçue complète le 31 décembre 2025, relative à la nécessité de réaliser ou 
non une évaluation environnementale de la modification simplifiée n°1 du PLU de Soisy-sur-Seine, en appli-
cation des articles R.104-33 deuxième alinéa à R.104 -35 du code de l’urbanisme ;

Sur le rapport de Guillaume CHOISY, coordonnateur,

Considérant les objectifs de la modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme de Soisy-sur-Seine (91), 
qui visent notamment à restaurer le potager historique du parc du Grand Veneur, en vue d’aménager un  
projet d’ensemble (l’installation d’un verger ornemental, des serres, la remise en eau d’un bassin par une 
noue naturelle…) ;

Considérant que pour atteindre ces objectifs, la procédure consiste à créer un secteur de taille et de capa -
cité d’accueil  limitées (Stecal) d’une superficie de 0,45 ha et à modifier le règlement écrit et graphique 
applicable à ce nouveau secteur (Ns), afin d’autoriser les constructions nécessaires à l’exploitation du pota-
ger (serres, cabanons…) avec une emprise au sol limitée à 100 m² et une hauteur limitée à 3,5 m ;

Considérant que cet espace, ayant servi de décharge dans les années 1980-90 (déchets de construction), a  
fait l’objet de travaux de désamiantage et de dépollution achevés au printemps 2025, permettant de resti-
tuer un sol compatible avec l’usage projeté (jardin ornemental et récréatif) ;

Considérant, au vu de l’ensemble des informations fournies par  la personne publique responsable et des 
connaissances disponibles à la date du présent avis, que la modification simplifiée n°1 du PLU de Soisy-sur-
Seine n'est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au 



sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de cer -
tains plans et programmes sur l’environnement ;

Rend l’avis qui suit :

La modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme de Soisy-sur-Seine telle qu’elle résulte du dossier 
transmis à l’Autorité environnementale le 31 décembre 2025 ne nécessite pas d’être soumise à évaluation 
environnementale.

En application du dernier alinéa de l’article R.104-35 du code de l’urbanisme, le présent avis sera joint au  
dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public et publiée sur le site internet de l’autorité 
environnementale.

Délibéré en séance le 25/02/2026
Siégeaient : 

 Florence BRILLAUD-CLAVERANNE, Guillaume CHOISY, Stéphan COMBES, Philippe GRALL, 
Jacques REGAD et Tony RENUCCI

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France,

Le président 

Guillaume Choisy


